REQUÊTE AUX FINS DE VOIR UNE STIPULATION RÉPUTÉE NON ÉCRITE
[et de condamnation à exécuter l'obligation qu'elle écarte / à restituer]
Tribunal judiciaire de [ville du tribunal]
[Adresse du tribunal]
[Lorsque la somme en jeu excède 5 000 euros, la demande se forme par assignation délivrée par commissaire de justice : le contenu ci-dessous reste le même, seul l'en-tête change.]
REQUÉRANT
Monsieur ou Madame [vos nom et prénom], né(e) le [date de naissance] à [lieu de naissance], de nationalité [nationalité], [profession], demeurant [votre adresse].
CONTRE
[Dénomination du professionnel], [forme sociale], dont le siège est [adresse du siège], immatriculée sous le numéro [numéro d'immatriculation], prise en la personne de ses représentants légaux.
OBJET DE LA DEMANDE
Voir une stipulation des conditions générales du contrat conclu le [date du contrat] réputée non écrite et inopposable au requérant, et voir la défenderesse condamnée à [exécuter l'obligation que cette stipulation écarte / restituer la somme de [somme réclamée] euros].
I — LES FAITS
Le [date du contrat], le requérant a conclu avec la défenderesse [désignation du contrat], pour un montant de [somme en jeu] euros, qu'il a réglé.
[Développer : la demande faite — remboursement, réparation, livraison, résiliation — et le refus opposé sur le fondement de la clause. Donner les dates.]
La défenderesse lui oppose la stipulation suivante de ses conditions générales, dans leur version [date de la version], article [numéro de l'article des conditions générales] : « [reproduire la clause mot pour mot] ».
Réclamation écrite du [date de la réclamation]. Saisine du médiateur de la consommation le [date de la saisine du médiateur], dont l'issue a été [échec / absence de réponse / refus du professionnel].
II — SUR LA COMPÉTENCE ET LA FORME DE LA DEMANDE
Le requérant a contracté en qualité de consommateur. Il peut saisir la juridiction du lieu où il demeurait au moment de la conclusion du contrat (code de la consommation, article R. 631-3).
[Sous 5 000 euros :] La demande n'excédant pas 5 000 euros, elle est formée par requête (code de procédure civile, article 818 ; code de la consommation, article R. 631-1). Le requérant est dispensé de constituer avocat (code de procédure civile, article 761, 3°).
III — SUR LES DILIGENCES AMIABLES
Le requérant a adressé une réclamation écrite le [date de la réclamation] et a saisi le médiateur de la consommation le [date de la saisine du médiateur] ; la médiation a pris fin le [date de la fin de la médiation] sans accord.
[Le cas échéant :] La demande principale tend à voir une stipulation réputée non écrite : elle est indéterminée et ne tend pas au paiement d'une somme ; la demande de restitution qui l'accompagne en est l'accessoire. Le requérant justifie en toute hypothèse des diligences qui précèdent (code de procédure civile, article 54, 5°).
IV — SUR LE FOND
A. Un contrat de consommation
Le contrat a été conclu entre un professionnel et un consommateur, pour les besoins personnels de ce dernier : [éléments — adresse de livraison, objet du contrat, mode de paiement].
B. La stipulation relève de la liste des clauses abusives
Dans les contrats conclus entre professionnels et consommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet ou pour effet de créer, au détriment du consommateur, un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties (code de la consommation, article L. 212-1).
La stipulation litigieuse a pour objet de [reprendre les termes du numéro de la liste]. Elle relève ainsi de l'article [R. 212-1, n° [numéro du cas], qui la présume abusive de manière irréfragable / R. 212-2, n° [numéro du cas], qui la présume abusive sauf preuve contraire, que la défenderesse ne rapporte pas].
[Hors des listes :] Elle crée un déséquilibre significatif au détriment du requérant, en ce que [démontrer, au regard de l'ensemble des clauses du contrat].
C. Elle est réputée non écrite, et le contrat subsiste
Les clauses abusives sont réputées non écrites ; le contrat reste applicable dans toutes ses autres dispositions (code de la consommation, article L. 241-1, d'ordre public). La stipulation est donc inopposable au requérant, et la défenderesse doit exécuter l'obligation qu'elle écartait : [désigner l'obligation].
D. Sur la restitution
[Le cas échéant :] La défenderesse a retenu ou perçu, en application de cette stipulation, la somme de [somme réclamée] euros, qu'elle doit restituer. Le délai de cette action ne court qu'à compter de la décision de justice constatant le caractère abusif de la clause.
E. Subsidiairement
[Si la qualité de consommateur était contestée :] Le contrat est un contrat d'adhésion, et la stipulation, non négociable et déterminée à l'avance par la défenderesse, crée un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties : elle est réputée non écrite (code civil, article 1171).
F. Sur l'office du juge
Le juge écarte d'office, après avoir recueilli les observations des parties, l'application d'une clause dont le caractère abusif ressort des éléments du débat (code de la consommation, article R. 632-1). Le contrat et la stipulation sont versés aux débats.
PAR CES MOTIFS
Il est demandé au tribunal de :
— DIRE que la stipulation de l'article [numéro de l'article des conditions générales] des conditions générales, dans leur version [date de la version], relève de l'article [R. 212-1, n° [numéro du cas] / R. 212-2, n° [numéro du cas]] du code de la consommation [et que la défenderesse ne rapporte pas la preuve contraire] ;
— CONSTATER, en conséquence, qu'elle est réputée non écrite et qu'elle est inopposable au requérant, le contrat subsistant dans ses autres dispositions ;
— CONDAMNER la défenderesse à [exécuter l'obligation désignée / restituer au requérant la somme de [somme réclamée] euros] ;
— LA CONDAMNER à payer au requérant [montant demandé au titre des frais de procédure] euros au titre des frais irrépétibles, ainsi qu'aux dépens.
SOUS TOUTES RÉSERVES
BORDEREAU DES PIÈCES COMMUNIQUÉES
1. Contrat ou confirmation de commande du [date du contrat], et preuve du paiement
2. Conditions générales dans leur version acceptée, et capture datée de la version en ligne
3. Réponse du professionnel invoquant la stipulation
4. Réclamation du [date de la réclamation] et son accusé de réception
5. Preuve de la saisine du médiateur et de son issue
6. [Décompte de la somme retenue ou réclamée]
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